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CHAPITRE 82

Loi modifiant la charte de la ville de
Lauzon

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la ville de Lauzon,
constituée en corporation de ville

par lettres patentes en 1910, a par sa
pétition représenté qu'il est dans l'inté-
rêt des contribuables de la ville et de la
bonne administration de ses affaires,
que la Loi des cités et villes déjà modi-
fiée pour ladite ville par la loi 10 George
VI, chapitre 68, soit de nouveau modi-
fiée dans certaines de ses dispositions et
que de plus amples pouvoirs lui soient
accordés;

Attendu que la ville de Lauzon a éga-
lement représenté que le chiffre de sa
population justifie sa constitution en
corporation de cité;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit :

1 . A partir de la mise en vigueur de
la présente loi, les habitants et contri-
buables du territoire de la ville de Lau-
zon et leurs successeurs formeront une
corporation de cité sous le nom de "La
cité de Lauzon", et le mot "ville" par-
tout où il se trouve dans la charte de

Préam-
bule.

Ville
constituée
en cité.
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S.R.,
c. 233,
a. 64,
remp.
pour la

la ville de Lauzon sera remplacé par le
mot "cité".

2 . La corporation constituée par la
présente loi succédera aux droits, obli-
gations, privilèges, biens, créances et
actions de la corporation de la ville de
Lauzon.

3 . Les officiers et employés munici-
paux actuels de la corporation de la ville
de Lauzon resteront en fonctions jusqu'à
leur démission ou leur remplacement
par le conseil de la cité de Lauzon, en
vertu des dispositions de la présente loi.

4 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rede-
vances, listes, plans et autres actes
et documents municipaux quelconques,
faits et consentis par le conseil de la
corporation de la ville de Lauzon conti-
nueront d'avoir leurs effets jusqu'à ce
qu'ils soient amendés, annulés, abrogés
ou exécutés.

5 . Tous les billets, bons, obligations,
engagements, titres ou contrats quel-
conques souscrits, acceptés, endossés ou
consentis par la ville de Lauzon jusqu'à
l'entrée en vigueur de la présente loi,
continueront d'avoir leurs effets légaux.

6 . La cité de Lauzon est et demeu-
rera séparée du comté de Lévis pour les
fins municipales.

7. Le maire et les échevins de la
corporation de la ville de Lauzon au
moment de la sanction de la présente
loi, ou leurs remplaçants, deviendront
le maire et les échevins de la corporation
constituée par la présente loi et le terme
de la charge du maire et celui des éche-
vins expireront conformément aux dispo-
sitions de l'article 50 de la Loi des cités
et villes.

8 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :



1951-52 Lauzon CHAP. 8 2 321

Frais de
représen-
tation.

Dépen-
ses de
voyage.

8.R.,
c. 233,
a. 68a, aj.
pour la
cité.

Commis-
sion spor-
tive.

Durée.

Membres,

Attribu-
tions, etc.

Autorisa-
tion.

Commis-
sion d'ur-
banisme.

" 6 4 . Le maire reçoit annuellement,
a titre de frais de représentation, une
somme de mille dollars. Chacun des
échevins reçoit annuellement, à titre de
frais de représentation, une somme de
trois cents dollars.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
d'un voyage qu'ils auront fait dans l'in-
térêt de la cité et en vertu d'une réso-
lution du conseil."

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Lauzon, en y ajou-
tant, après l'article 68, les suivants:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à ins-
tituer, par règlement, une commission
sportive composée de pas moins de cinq
membres ni de plus de sept, dont un
échevin et les autres choisis parmi les
citoyens de la cité ayant, dans l'opinion
des membres du conseil, les qualités
requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission
resteront en fonction durant bon plaisir
et leurs services seront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par
des règlements adoptés à cette fin par
le conseil. Sur demande du conseil elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés soit par son prési-
dent, soit par la majorité de ses mem-
bres.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risé par le conseil.

" 6 8 6 . Le conseil est autorisé à ins-
tituer, par règlement, une commission
d'urbanisme composée de pas moins de
cinq membres ni de plus de sept, dont
un échevin et les autres choisis parmi les
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citoyens de la cité ayant, dans l'opinion
des membres du conseil, les qualités
requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission
resteront en fonction durant bon plaisir
et leurs services seront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par
des règlements adoptés à cette fin par
le conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risé par le conseil."

1 0 . L'article 138 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 1 3 8 . Il fait, pour chacun des
arrondissements de votation, une liste
des électeurs possédant le cens électoral
requis pour être inscrits sur cette liste,
qu'il signe et certifie sous serment prêté
devant un juge de paix, un notaire ou
un commissaire de la Cour supérieure,
comme étant exacte au meilleur de ses
connaissance et croyance, le tout confor-
mément à la formule 2.

Les noms des électeurs sont inscrits
rue par rue selon l'ordre des numéros
de rue, là où les habitations sont numé-
rotées, et selon l'ordre des numéros de
cadastre de chaque rang, dans les
autres cas, et non pas alphabétique-
ment."

1 1 . L'article 141 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 1 4 1 . Si le greffier refuse ou néglige
de faire la liste des électeurs suivant les
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S.R.,
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prescriptions de la loi ou si, en faisant
cette liste, il y inscrit ou en omet sciem-
ment des noms qui ne devraient pas être
inscrits ou omis, et s'il la remet ainsi
après l'avoir attestée sous serment, il est
passible d'une amende n'excédant pas
deux cents dollars et, à défaut de paie-
ment, d'un emprisonnement n'excédant
pas six mois."

1 2 . L'article 143 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois
de décembre, le greffier n'a pas fait la
liste des électeurs, ou n'a pas donné et
publié l'avis requis par l'article 139, la
Cour de magistrat, ou le magistrat de
district qui la préside ou, si ce dernier
est absent ou incapable d'exercer ses
fonctions, un magistrat de district à qui
est assigné le district voisin doit, sur
requête sommaire de toute personne
ayant droit d'être inscrite comme élec-
teur dans la municipalité, nommer un
greffier spécial pour préparer la liste des
électeurs."

1 3 . L'article 151 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 1 5 1 . Le conseil, en procédant à
l'examen de la liste, doit vérifier d'abord
si elle a été préparée régulièrement et
dresser procès-verbal de cette vérifica-
tion, puis il prend les demandes écrites
en considération, entend les parties inté-
ressées et, s'il le juge nécessaire, reçoit
leur preuve sous serment.

Par la décision qu'il prend sur chaque
demande, le conseil peut confirmer ou
corriger la liste; puis, s'il y a lieu, il
redivise la liste en conséquence, suivant
les arrondissements de votation, en con-
servant l'ordre prescrit à l'article 138."



324 CHAP. 8 2 Lauzon 15-16 GEO. VI

S.R.,
c. 233,
a. 210,
remp.
pour la
cité.
Heures du
scrutin.

S.R.,
c. 233,
a. 426,
mod. pour
la cité.

Règle-
ment de
construc-
tion, etc.;

Ligne de
construc-
tion;

Aligne-
ment des
édifices ;

1 4 . L'article 210 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à huit heures du matin
et rester ouverts jusqu'à six heures de
l'après-midi du même jour; et, chaque
sous-officier-rapporteur est tenu de rece-
voir, pendant ce temps, dans le bureau
de votation qui lui est assigné, les votes
des électeurs ayant droit de voter à ce
bureau. Le conseil peut cependant fixer
par règlement une heure plus avancée
que six heures, mais pas plus tard que
huit heures de l'après-midi pour la fer-
meture des bureaux de votation."

1 5 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité,

a) en ajoutant après le paragraphe 1°
les suivants:

"l°a Toutefois, sans autre formalité
que l'approbation du conseil municipal
et du ministre des affaires municipales
et la publication du règlement en la
manière ordinaire, le conseil est autorisé
à adopter, d'ici le premier jour de juin
1953, un règlement de construction et
de zonage modifiant ou remplaçant ses
règlements existants à ce sujet; mais
une fois le nouveau règlement adopté,
ce nouveau règlement ne pourra être
modifié ou remplacé que conformément
aux dispositions ci-dessus;

"1°b Pour établir une ligne de cons-
truction dans certaines rues, parties ou
sections de rues et sur tout terrain
faisant front sur une place publique ou
un parc public et prescrire à quelle dis-
tance de ladite rue, partie ou section de
rue, place publique ou parc public les
maisons ou bâtisses seront érigées ou
reconstruites;

"l°c Pour établir l'alignement des
édifices sur les terrains aboutissant à
toute rue, chemin, avenue, allée, parc ou
ruelle, dans les limites de la cité et prohi-
ber qu'aucun édifice ne soit construit ou
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érigé entre tel alignement et telle rue,
chemin, avenue, allée, parc ou ruelle;

"l°d Pour réglementer le genre de
constructions qui pourront être érigées
sur certaines rues, ou parties de rues et
sur tout terrain ayant front sur une
place publique ou un parc public;

"1°e Pour prohiber, à l'avenir, la
construction, dans toute ou partie de la
municipalité, d'escaliers extérieurs sur
la façade de bâtisses ou constructions
parallèles à une rue publique, excepté
ceux conduisant aux rez-de-chaussée ou
au sous-sol et pour réglementer que les
escaliers extérieurs construits à l'avenir
sur les autres pans de bâtisses ou cons-
tructions ne doivent pas excéder la ligne
extérieure du mur de la façade de ces
bâtisses ;

"1°f Pour prohiber la construction et
le maintien d'établissements industriels,
de commerce ou de négoce quelconques,
de manière à rendre les rues ou parties
de rues exclusivement réservées aux
résidences, sans préjudice toutefois des
droits acquis et pourvu que, dans ce
dernier cas, toute industrie, commerce
ou négoce déjà établi conserve sa dispo-
sition ou son caractère actuel;

"l°g Pour prohiber dans toute ou
partie de la municipalité la construction
de maisons ayant front sur des ruelles;

"l°h Tout règlement adopté en vertu
des paragraphes l°b à l°g inclusivement
ne peut être modifié ou abrogé que par
un autre règlement approuvé par le vote
pris au scrutin secret de la majorité en
nombre et en valeur des électeurs pro-
priétaires d'immeubles situés dans la
partie de la municipalité à laquelle
s'applique la modification ou l'abroga-
tion proposée et qui ont voté.

Toutefois pour que ce règlement de
modification ou d'abrogation soit ap-
prouvé, il faut qu'au moins le tiers des
électeurs propriétaires qui ont le droit
de voter et qui résident dans la munici-
palité aient exercé ce droit.";

b) en y ajoutant, après le paragraphe
9°, le suivant:
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"9°a Pour prohiber ou restreindre
l'érection ou l'exposition d'affiches, tant
sur la propriété privée que publique,
ou pour en réglementer l'usage et exiger
ou non des permis à cette fin, et, le cas
échéant, déterminer les droits payables
pour l'obtention de ces permis.

Pour les fins de ce paragraphe le mot
"affiche" désigne tout imprimé, écrit,
dessin, peinture, lithographie, photogra-
phie, enseigne ou représentation au
moyen d'un procédé quelconque placé
pour être vu du public e \ servant pour
des fins d'avis, d'annonce, de réclame
ou publicité, mais ce mot ne comprend
pas les affiches émanant de l'autorité
publique ni les avis dont l'affichage est
prescrit par la loi."

1 6 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité,

a) en y ajoutant, après le paragraphe
10°, le suivant:

"10°a Pour ordonner l'expropriation,
dans les limites de la cité, de maisons ou
autres lieux d'habitation reconnus mal-
sains, insalubres et impropres à l'habi-
tation humaine par l'autorité sanitaire
municipale, et dont les propriétaires
refusent ou négligent d'obtempérer aux
ordres de ladite autorité d'assainir et de
faire disparaître les causes qui rendent
lesdites maisons ou autres lieux mal-
sains, insalubres et impropres à l'habi-
tation humaine.

Après telle expropriation, la cité est
autorisée à vendre l'immeuble exproprié
à la condition que son acquéreur dé-
truise la construction existante avant
de reconstruire;"

b) en y ajoutant, après le paragraphe
11°, le suivant:

"ll°a Pour pourvoir à l'enlèvement
des vidanges dans les limites de la cité
et pour imposer, en vue d'en défrayer
le coût, une taxe sur toute personne
possédant à quelque titre que ce soit
une maison ou un établissement dans
ses limites, exigible même de celui qui
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refuserait ce service; pour prescrire la
nature du matériel et les dimensions des
réceptacles où doivent être déposées ces
vidanges, et pour interdire à cette fin
l'usage de tout réceptacle non construit
conformément aux dispositions du règle-
ment. Le taux de la taxe établie à cette
fin pourra varier selon les catégories des
personnes ou le genre d'établissement;";

c) en remplaçant le paragraphe 26°
par le suivant:

"26° Pour prescrire, nonobstant toute
autre disposition à ce contraire, que la
construction des conduites privées, en-
trées d'eau, égouts, ainsi que leurs rac-
cordements avec les conduites publiques
et leur entretien, devront se faire aux
frais du propriétaire; prescrire la ma-
nière, les matériaux et l'époque de leur
construction et des raccordements; pres-
crire:

a) que toute personne désirant faire
tels travaux devra au préalable déposer
au bureau du trésorier de la cité une
somme approximativement suffisante
pour pourvoir au coût de réfection de
la rue et du trottoir, sauf ajustement
ultérieur ;

b) que le coût de telle réfection de la
rue, du trottoir, des raccordements et le
coût de la construction des conduites
privées et leur entretien constitueront
une créance privilégiées de la munici-
palité contre la propriété au même rang
que la taxe foncière.

Pour obliger tout propriétaire d'im-
meuble à y installer une soupape ou
autre dispositif de sûreté afin d'empêcher
tout refoulement des eaux d'égouts. La
municipalité n'est pas responsable de
dommages provenant d'inondations oc-
casionnées par le défaut d'installation
de soupapes ou autres dispositifs de sû-
reté selon un règlement fait en vertu du
présent paragraphe;".

1 7 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité,

a) en remplaçant le paragraphe 8° par
le suivant:

Conduites
privées,
etc.

Soupapes
de sûreté.

S.R.,
c. 233,
a. 429,
mod. pour
la cité.
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Emplace-
ment des
rues, etc.

Circula-
tion.

Plans, etc.

"8° Pour fixer l'emplacement des rues
sur un terrain que le propriétaire subdi-
vise en lots à bâtir dans les limites de la
municipalité; pour obliger les proprié-
taires à soumettre leurs plans de subdi-
visions, comportant l'ouverture de nou-
velles rues, à l'approbation du conseil
quinze jours avant leur présentation au
ministre qui a charge du cadastre pour
enregistrement; pour prohiber ces sub-
divisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité
et pour obliger les propriétaires de rues
et ruelles privées à indiquer que lesdites
rues et ruelles n'appartiennent pas à la
cité;";

b) en y ajoutant, après le paragraphe
11°, le suivant:

" l l ° a Pour réglementer ou interrom-
pre la circulation dans les rues de la cité,
lorsqu'on y exécute des travaux de voi-
rie, y compris l'enlèvement et le déblaie-
ment de la neige, et dans tous cas d'ur-
gence; pour enlever et remorquer tout
véhicule stationné, qui nuirait aux
travaux ou opérations et, au besoin, le
touer ailleurs, y compris à un garage,
aux frais du propriétaire qui ne pourra
en recouvrer possession que sur paie-
ment des frais de touage et d'entrepo-
sage;";

c) en y ajoutant, après le paragraphe
16°, le suivant:

"16°a Pour obliger toute personne,
société, compagnie ou corporation qui
utilise ou voudra utiliser les rues, ruel-
les, parcs ou places publiques de la cité
pour fins de transmission électrique, pour
fins de téléphone, télégraphe, éclairage
ou pouvoir électrique, à déposer au bu-
reau de la cité, quant aux travaux qui
seront faits à l'avenir, un plan en tripli-
cata de tous les détails de construction,
de location, de force ou tension des trans-
formateurs, poteaux, conduites souter-
raines, en indiquant la valeur estimée
de chacun d'eux;";

d) en remplaçant le paragraphe 276
par le suivant:
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la cité.
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"27°b Pour obliger tout propriétaire
de taxi à obtenir de la corporation un
permis annuel n'excédant pas vingt-cinq
dollars par taxi et tout conducteur du
taxi, autre que le propriétaire de la
voiture, à obtenir de la corporation un
permis annuel de un dollar;

Pour réglementer, autoriser, dans les
limites de la cité, l'usage des véhicules-
automobiles, taxis ou automobiles de
louage circulant exclusivement dans les
limites de la cité, pour fins de transport
des voyageurs, moyennant rémunéra-
tion, l'octroi de permis ou licences, de
même que la gouverne et discipline des
propriétaires ou chauffeurs desdites voi-
tures; limiter le nombre desdites auto-
mobiles de louage ou taxis. Les déten-
teurs actuels de permis ou de licences
pourront les conserver pour eux-mêmes,
sans pouvoir les transférer."

1 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 429, le suivant:

" 4 2 9 a . Dans le cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette in-
fraction peut remplir, sur les lieux mêmes
où ladite infraction a été commise, un
billet d'assignation indiquant la nature
de l'infraction, et remettre au conduc-
teur du véhicule ou déposer dans un en-
droit apparent dudit véhicule, une copie
de ce billet et en apporter l'original au
département de la police de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'em-
pêcheront pas l'agent de Ja paix, s'il le
juge à propos, de porter une plainte ou
de faire émettre une sommation suivant
la loi.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre elle, en se présentant au dé-
partement de la police de la cité, et en
y payant une somme de deux dollars
comme amende. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui est donné
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Idem.

par le caissier du département en ques-
tion libèrent ladite personne de toute
autre pénalité relativement à l'infrac-
tion par elle commise.

Si la personne en possession de cet
avis refuse ou néglige de s'y conformer
dans le délai qui y est mentionné, l'agent
de la paix peut porter contre elle une
plainte conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme
amende par la cité, suivant ce mode de
perception des amendes, sont déclarées
avoir été légalement perçues et la cité
est autorisée à les retenir."

1 9 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité:

a) en y ajoutant, après le paragraphe
14°, le suivant:

"14°a Pour réglementer, limiter le
nombre des restaurants, buffets, ou
comptoirs ambulants ou en interdire
l'exploitation dans les limites de la cité;
annuler leur permis ou licence de com-
merce en tout temps. Néanmoins, au
cas d'annulation, la cité devra faire re-
mise d'une partie du coût de la licence
correspondant à la période restant à
courir en vertu de ce permis;";

b) en y ajoutant, après le paragraphe
22°, le suivant:

"22°a Pour ordonner que pendant
toute ou partie de l'année, les boutiques
de barbiers, les salons de coiffure, les
salles de pool, de billards, de quilles ou
autres salles ou lieux d'amusements,
ainsi que les théâtres et les salles de
danse et généralement tous les établis-
sements de commerce, quelle que soit
leur nature, dans la cité, soient fermés
et restent fermés chaque jour ou quel-
que jour que ce soit de la semaine après
les temps et heures fixés dans ce but par
ledit règlement.

Le règlement pourra ordonner la fer-
meture de l'une, de plusieurs ou de tou-
tes ces catégories d'établissements et les
heures de fermeture pourront être dif-
férentes suivant la catégorie, mais les
heures et temps fixés par tel règlement
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Excep-
tion.

Défini-
tion.

S.R.,
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mod. pour
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collective.

ne doivent pas être plus tôt que six
heures du soir ni plus tard que sept
heures du matin.

Tel règlement ne devra pas affecter
tous hôtels, tavernes ou endroits licen-
ciés pour la vente des liqueurs alcooli-
ques, ni venir en contravention avec la
loi fédérale ou provinciale de l'observan-
ce du dimanche.

Pour les fins du présent article, le con-
seil pourra définir les mots "fermer" et
"fermeture" comme devant signifier la
cessation de toutes opérations commer-
ciales dans les établissements tenus à cet-
te fin, et s'il s'agit de jeux leur disconti-
nuation, et dans tous les cas, l'expulsion
de tout client ou joueur à l'heure fixée
pour la fermeture par le règlement."

2 0 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en y
ajoutant, après le paragraphe 1°, le sui-
vant :

"l°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, dé-
tritus, papiers ou bouteilles vides, consti-
tue une nuisance, pour permettre aux
employés de la cité de s'introduire sur
lesdits terrains pour y enlever lesdites
nuisances aux frais du propriétaire en
défaut et pour imposer des amendes aux
personnes qui laissent exister telles nui-
sances de même que pour prescrire toutes
mesures propres à les empêcher."

2 1 . L'article 473 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en rem-
plaçant le paragraphe 10° par le sui-
vant:

"10° Le conseil a le droit de faire un
règlement pour prendre, en faveur de
tous les officiers ou employés de la cor-
poration ou de toute catégorie spéciale
d'officiers ou employés que le règlement
détermine, des polices d'assurance com-
munément désignées comme "assurance
collective" (group insurance) sur leur
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S.R.,
c. 233,
a. 485,
remp.
pour la
cité.
Rôle
d'évalua-
tion.

Contenu.

vie et couvrant les risques d'accident et
de maladie de ces derniers, ou de ces
derniers et leurs dépendants dont les
primes sont payables en partie à même
les fonds généraux de la cité."

2 2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en remplaçant l'ar-
ticle 485 par le suivant:

" 4 8 5 . Les estimateurs doivent, cha-
que année, à l'époque et en la manière
ordonnées par le conseil, dresser un rôle
d'évaluation des biens imposables et non
imposables de la cité, suivant leur valeur
réelle.

Doivent être portés au rôle, en autant
de colonnes distinctes:

1° le numéro d'ordre de toute ins-
cription faite au rôle;

2° Les nom, prénoms, occupation,
âge, religion et résidence de tout pro-
priétaire d'immeuble; si le propriétaire
est inconnu, les estimateurs devront l'in-
diquer;

3° Les numéros civiques de la rue où
ces immeubles sont situés;

4° Le numéro cadastral, en faisant
l'estimation de chaque immeuble séparé-
ment, excepté cependant lorsqu'un bâti-
ment est érigé sur plusieurs lots de terre
ou lorsque plusieurs lots de terre possé-
dés par le même propriétaire ne forment
qu'une seule et même exploitation, au-
quel cas le tout peut être estimé comme
un seul immeuble;

5° La valeur réelle de tout immeuble
porté au rôle;

6° Le revenu annuel ou la valeur an-
nuelle de tout immeuble porté au rôle;
le greffier des estimateurs doit inscrire
au rôle d'évaluation ou sur un rôle
spécial le nom des locataires et le mon-
tant du loyer annuel payé par chacun
d'eux;

7° La valeur réelle des bâtisses non
imposables ;

8° La valeur totale des terrains non
imposables;
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9° La valeur totale des immeubles non
imposables;

10° La valeur moyenne des fonds de
marchandises ;

11° Le nombre de personnes ayant ré-
sidence dans chaque immeuble inscrit au
rôle.

Lorsque le loyer convenu pour une
propriété n'en représente pas la valeur
annuelle, les estimateurs portent au rôle
la valeur annuelle véritable, qui seule
sert de base à l'imposition de la taxe
sur les locataires et occupants."

2 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 485, le suivant:

" 4 85a . Le conseil pourra, par réso-
lution, adjoindre un ou des experts aux
estimateurs en vue de conseiller et d'ai-
der ces derniers à établir la valeur réelle
des biens imposables de la cité ou de
certaines catégories d'iceux."

2 4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant, après
l'article 486, le suivant:

" 4 8 6 a . Tout propriétaire qui sub-
divise sa ferme ou son terrain devra
adresser au secrétaire-trésorier, par lettre
recommandée, deux copies du plan offi-
ciel de la subdivision d'iceux, dans les
trente jours de la date à laquelle il a
fait un dépôt de ces copies au service du
cadastre. A défaut d'accomplir cette
formalité, il est passible envers la mu-
nicipalité, après l'expiration du délai de
trente jours, d'une amende de un dollar
par jour jusqu'à ce qu'il se soit conformé
à ces dispositions."

2 5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en remplaçant l'arti-
cle 488 par le suivant :

" 4 8 8 . Les immeubles imposables
dans la municipalité comprennent les
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tion spé-
ciale.

Durée.

Exemp-
tions.

terrains, les constructions et les usines
qui y sont érigées et toutes améliorations
qui y ont été faites, de même que les
machineries et accessoires qui sont im-
meubles par destination ou qui le se-
raient, s'ils appartenaient au propriétaire
du fonds. La valeur réelle du tout est
portée au rôle d'évaluation au nom du
propriétaire du fonds; mais si ce dernier
prouve aux estimateurs que des machi-
neries ou accessoires ont été placés par
un locataire ou autre occupant, la valeur
de ces machineries et accessoires est por-
tée au nom du locataire ou occupant qui
les possède et qui, à cet égard, est traité
comme un propriétaire d'immeubles im-
posables.

La cité peut, par règlement qui ne re-
quiert pas d'autre formalité que l'appro-
bation préalable de la Commission mu-
nicipale de Québec, établir pour fins de
taxation municipale seulement des nou-
velles industries l'évaluation des immeu-
bles nécessaires à leur exploitation, com-
prenant les terrains, les constructions,
usines, machineries et accessoires qui
sont immeubles par destination ou qui le
seraient s'ils appartenaient au proprié-
taire du fonds ainsi que toutes les amé-
liorations qui y ont été faites, à une
somme pas moindre de cinquante-cinq
pour cent de leur évaluation municipale
en vigueur chaque année;

Aucune industrie ne pourra bénéficier
de cette fixation pour une période de plus
de dix ans à compter de la date de la
mise en force du règlement.

Nonobstant le deuxième alinéa, la cité
peut, par règlement approuvé par la ma-
jorité des membres du conseil et subor-
donnément à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec,
exempter totalement ou partiellement
pour fins de taxation municipale seule-
ment des nouvelles industries, les machi-
neries et accessoires leur appartenant,
servant à leur exploitation, qui sont im-
meubles par destination ou qui le se-
raient, s'ils appartenaient au propriétaire
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du fonds et ce pour une période n'excé-
dant pas cinq ans à compter de la date de
la mise en force du règlement.]"

2 6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 523, le suivant:

" 5 2 3 a . Cependant, est exempt de
la taxe de locataire tout vendeur d'un
immeuble à réméré déjà assujetti à une
taxe foncière et ce, jusqu'à la date du
rachat du dit immeuble, ou jusqu'à ce
que l'acheteur ait acquis un titre défini-
tif, pourvu toutefois que cette exemp-
tion ne bénéficie qu'au vendeur pour la
totalité ou la partie de l'immeuble ven-
du personnellement occupée par ce der-
nier."

2 7 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en remplaçant l'ar-
ticle 575 par le suivant:

" 5 7 5 . Ces immeubles ainsi acquis
par la cité et qui n'ont pas été rachetés,
doivent être vendus soit à l'enchère, soit
par vente privée, selon que le conseil le
décrète par résolution, dans l'année qui
suit l'expiration du délai pendant lequel
le retrait pouvait être exercé. Le mi-
nistre des affaires municipales peut, ce-
pendant, accorder de nouveaux délais,
à la demande du conseil, pour des rai-
sons qu'il juge satisfaisantes.

Toutefois, le défaut par le conseil de
vendre ainsi dans le délai ci-dessus ou
dans le délai additionnel accordé par le
ministre des affaires municipales, les
immeubles acquis lors d'une vente pour
taxes, n'invalide pas le titre que le con-
seil peut dans la suite consentir à ces
immeubles; et il est loisible au ministre
des affaires municipales de confirmer
après coup tout délai mis par le conseil à
la vente de tels immeubles. La dispo-
sition ci-dessus est déclaratoire."
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2 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 603, le suivant:

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la cité
peut, pendant les trois ans à compter de
la présente loi par règlement qui ne re-
quiert pas d'autre formalité que l'appro-
bation préalable du ministre des affaires
municipales et de la Commission muni-
cipale de Québec, emprunter annuelle-
ment une somme n'excédant pas cin-
quante mille dollars pour travaux per-
manents urgents et dépenses urgentes.

Les travaux et dépenses nécessitant
tel emprunt ne peuvent, cependant, être
entrepris avant que la résolution du con-
seil les autorisant n'ait été préalable-
ment approuvée par la Commission mu-
nicipale de Québec."

2 9 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en y ajoutant,
après l'article 609, le suivant:

" 6 0 9 a . Le conseil municipal est
autorisé à voter et payer à même les
fonds généraux toute somme qu'il jugera
utile pour l'encouragement des arts et
des sciences, l'établissement de centres
de loisirs, l'organisation des jeux et des
sports dans le territoire de la cité, pourvu
que le montant global destiné à ces fins
ne s'élève à plus que quatre mille dollars
par an."

3 0 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible à la
cité, avec l'approbation préalable de la
Commission municipale de Québec, de
construire, acquérir ou entretenir un ou
des immeubles, devant servir en totalité
ou en partie à des fins municipales ou
industrielles, dont le coût total ne devra
pas excéder cent mille dollars.

La cité est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que
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le prix de vente ne soit pas inférieur au
coût des dits immeubles et que le prix
de location ne soit pas moindre que le
montant représentant cinq pour cent
d'intérêt par année sur le coût de cons-
truction plus les frais d'entretien des dits
immeubles.

Dans le cas où la cité donnerait à bail
le ou lesdits immeubles, une garantie
valable et suffisante devra être exigée du
locataire à l'effet qu'il accomplira ses
obligations pendant la durée d'au moins
cinq ans, et s'il s'agit d'une industrie,
que des salaires raisonnables seront payés
et des conditions de travail justes seront
accordées aux ouvriers employés à cette
entreprise.

Pour les fins susdites, le conseil pour-
ra emprunter une somme n'excédant pas
cent mille dollars par règlement approu-
vé par les électeurs, par la Commission
municipale de Québec et le ministre des
affaires municipales, conformément aux
prescriptions de la loi concernant l'ap-
probation des règlements d'emprunt."

3 1 . La Loi relative à la destitution
de certains officiers municipaux (S.R.Q.
1941, chapitre 235) s'applique à la cité]
et le paragraphe 3° de l'article 2 de ladite
loi est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:

"3° Les mots "officier municipal"
désignent le greffier et le trésorier et le
chef de police."

3 2 . La formule 2 de la Loi des cités
et villes est remplacée, pour la cité,
par la suivante:
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